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1. Rapporteur: Ramón JÁUREGUI ATONDO (S&D/ES) 

2. Numéro de référence du PE: A8-0041/2017 / P8_TA-PROV(2017)0095
3. Date d’adoption de la résolution: 16 mars 2017

4. Objet: Le Parlement européen a publié un rapport d’initiative ayant trait à la démocratie en ligne dans l’Union européenne: potentiel et défis.

5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO) 
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
S’agissant du potentiel et des défis, la résolution souligne les avantages potentiels de la démocratie en ligne pour renforcer le processus démocratique tout en rappelant la nécessité de développer parallèlement un environnement non numérique favorable à la participation politique des citoyens. Elle encourage l’utilisation de la participation en ligne en tant que composante essentielle de la démocratie en ligne, estimant qu’elle comprend trois formes d’interaction entre, d’un côté, les institutions européennes et les pouvoirs publics et, de l’autre, les citoyens, à savoir:

· l’information en ligne,

· la consultation en ligne et

· la prise de décision en ligne.

La résolution souligne l’importance du vote en ligne et du vote à distance sur internet, systèmes qui permettent une plus grande inclusion citoyenne et facilitent la participation démocratique, en particulier dans les zones plus marginalisées du point de vue géographique ou social. Des progrès en matière de cybersécurité et de protection des données sont indispensables pour inciter les citoyens à participer au processus décisionnel.

S’agissant des propositions pour améliorer la démocratie au moyen des TIC, les États membres et l’Union européenne sont encouragés à:

· mettre à disposition les moyens pédagogiques et techniques permettant de renforcer l’autonomisation démocratique des citoyens et de résorber la fracture numérique;

· intégrer l’acquisition de compétences numériques dans les programmes scolaires et de formation tout au long de la vie, ainsi qu’à donner la priorité aux programmes de formation au numérique destinés à un public âgé;

· développer des réseaux avec les universités et les établissements d’enseignement afin de promouvoir la recherche et la mise en œuvre de nouveaux outils de participation;

· fournir une infrastructure numérique haut débit à la portée de toutes les bourses, en particulier dans les régions périphériques, rurales et moins développées du point de vue économique;

· investir dans des programmes ciblés qui favorisent l’éducation aux TIC et la participation en ligne pour les femmes et les jeunes filles;

· promouvoir, soutenir et mettre en place des mécanismes et instruments, tels que des plateformes d’externalisation ouverte, qui permettent aux citoyens de participer et d’interagir avec les gouvernements et avec les institutions de l’Union.

La résolution demande que soit créée une plateforme en ligne afin de systématiser la consultation préalable des citoyens avant la prise de décisions par le législateur européen, pour les associer davantage à la vie publique. Il est important de simplifier et d’assouplir les formalités bureaucratiques dans ce domaine et de s’appuyer davantage sur les TIC, par exemple en ayant recours à des plateformes numériques et à d’autres applications compatibles avec les dispositifs mobiles.

Au sujet de la participation accrue, le Parlement demande à la Commission d’élargir et de développer la participation en ligne dans le cadre de l’examen à mi-parcours de la stratégie pour un marché unique numérique (adopté le 10 mai 2017), ainsi que d’encourager la mise au point et le financement de nouveaux instruments liés à la citoyenneté numérique de l’Union.

La résolution suggère de:

· revoir les mécanismes de fonctionnement de l’initiative citoyenne européenne afin d’en libérer pleinement le potentiel;

· donner la priorité au développement de l’administration en ligne pour les États membres et les institutions de l’Union;

· rendre les procédures de consultation publique effectives et accessibles au plus large public possible.

La Commission est appelée à fournir une évaluation ou une consultation indépendante de l’opinion publique en ce qui concerne le vote en ligne, comportant une analyse de ses forces et de ses faiblesses, en tant qu’option de vote supplémentaire pour les citoyens, et à la soumettre aux États membres pour examen au plus tard à la fin de l’année 2018. Les groupes politiques du Parlement européen et les partis politiques européens sont invités à accroître les occasions de rencontre avec le public et de participation en ligne des citoyens.

En ce qui concerne la protection des données, la résolution insiste sur la priorité absolue qu’il convient d’accorder au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère personnel dans le cadre de l’utilisation d’outils de démocratie en ligne et sur la nécessité de garantir une plus grande sécurité lors de l’utilisation de l’internet.

Enfin, les États membres sont encouragés à adapter la législation et à la mettre à jour afin de tenir compte des évolutions en cours, et à mettre pleinement en œuvre la législation en vigueur relative aux discours haineux et à la faire respecter, à la fois en ligne et hors ligne.

7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

7.1.
Investir dans des programmes ciblés qui favorisent l’éducation aux TIC et la participation en ligne pour les femmes et les jeunes filles (paragraphe 22)
· S’agissant de l’invitation du Parlement à investir dans des programmes ciblés qui favorisent l’éducation aux TIC et la participation en ligne pour les femmes et les jeunes filles, en particulier pour celles qui sont issues de milieux vulnérables ou marginalisés, à l’aide de l’apprentissage formel, informel et non formel, la Commission soutient l’éducation aux TIC et la participation en ligne des femmes et des jeunes filles dans le cadre de sa coalition en faveur des compétences et des emplois numériques. Lancée le 1er décembre 2016, la coalition, qui est l’une des mesures phares de la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe adoptée en 2016, est une initiative visant à constituer un vaste réservoir de talents numériques et à faire en sorte que les particuliers et les travailleurs européens possèdent des compétences numériques adaptées. Par cette initiative, la Commission rassemble les États membres et les parties prenantes, y compris les partenaires sociaux, afin qu’ils s’engagent à agir et qu’ils recensent et partagent leurs bonnes pratiques, de manière telle que celles-ci puissent être plus facilement reproduites et amplifiées partout en Europe. Les États membres sont invités à élaborer des stratégies nationales globales en faveur des compétences numériques d’ici à la mi-2017 et à établir des coalitions nationales en vue de soutenir leur mise en œuvre. À ce jour, l’initiative compte plus de 150 membres et a fait l’objet de 50 promesses d’action concrètes sur les compétences numériques. 17 coalitions nationales ont été établies et de nouvelles initiatives sont en train d'être mises en place. En outre, le 27 avril 2017, afin de marquer la Journée des femmes dans le secteur des TIC, la Commission a lancé un appel d’offres ciblé pour des promesses d’action visant à faire en sorte que davantage de femmes et de jeunes filles possèdent des compétences numériques et suivent des études et des carrières dans le secteur des TIC.

· Le programme Erasmus+ finance le développement des compétences numériques des enseignants et des formateurs, ainsi que des projets visant à explorer et à renforcer le potentiel de l’utilisation des technologies dans l’enseignement. Plusieurs projets sont axés sur les jeunes filles et les TIC, comme le projet «Girls code their own Future», qui a pour objectif d’échanger des bonnes pratiques en matière d’éducation numérique dans le cadre de l’apprentissage non formel, ou le projet «Digital Girls: Role Models to get Girls Employed», qui met l’accent sur les femmes et les jeunes filles défavorisées en vue de renforcer leurs compétences numériques, leur confiance, leur employabilité, leur esprit entrepreneurial et le potentiel des jeunes pousses.

7.2.
Soutien et mise en place de mécanismes et instruments qui permettent la participation des citoyens (paragraphe 24)

· S’agissant de l’invitation du Parlement à soutenir et à mettre en place des mécanismes et instruments, tels que des plateformes d’externalisation ouverte, qui permettent aux citoyens de participer et d’interagir avec les institutions de l’Union, et à adapter tous les instruments de la Commission européenne pour la communication et les relations  avec les citoyens, en particulier le portail Europe Direct, la Commission transforme actuellement ses sites web pour encourager l’engagement et la participation des citoyens et des entreprises, ce qui modifiera en profondeur la manière dont la Commission interagit en ligne avec les citoyens en fournissant une présence web utile et cohérente au meilleur coût. Cela renforcera la transparence et favorisera l’engagement des citoyens et des entreprises et leur participation aux programmes et à l’élaboration des politiques de l’Union. Les premiers résultats peuvent être observés avec le programme «Mieux légiférer», qui permet aux citoyens d’échanger leurs points de vue sur les projets d’actes d’exécution et d'actes délégués.

· En outre, cette volonté de transformer ses sites web pour encourager l’engagement des citoyens et des entreprises et leur participation aux programmes et à l’élaboration des politiques de l’Union a été prévue dans le plan d’action pour l’e-gouvernement (2016-2020).

7.3.
Participation des citoyens à la vie politique de l’Union – L’initiative citoyenne européenne (paragraphe 29)

· S’agissant de l’invitation du Parlement à revoir les mécanismes de fonctionnement de l’initiative citoyenne européenne (ICE) afin d’en libérer pleinement le potentiel en tant qu’instrument de participation des citoyens à la vie politique de l’Union, la Commission reste pleinement engagée à améliorer le fonctionnement de l’initiative citoyenne européenne (ICE) afin d’en libérer pleinement le potentiel et a pris un certain nombre de mesures à cette fin, notamment l’amélioration des systèmes de collecte en ligne pour l’ICE.

· Lors de la Journée de l’ICE, le 11 avril 2017, la Commission a annoncé son intention de lancer un examen du règlement relatif à l’initiative citoyenne européenne. La feuille de route établissant les principaux éléments et le calendrier de révision du règlement a été publiée le 18 mai 2017. La consultation publique a été lancée le 24 mai 2017 et est ouverte aux contributions des citoyens et des parties intéressées dans toutes les langues de l’Union pendant 12 semaines, conformément aux lignes directrices pour une meilleure réglementation. Dans ce contexte, la Commission tiendra dûment compte, dans la révision du règlement, des propositions faites par le Parlement, y compris sa résolution sur l’initiative citoyenne d’octobre 2015, et des propositions relatives aux systèmes de collecte en ligne de l’ICE.

7.4.
Élargir et développer la participation en ligne dans le cadre de l’examen 
à mi-parcours de la stratégie pour un marché unique numérique (paragraphe 32)

· S’agissant de la demande du Parlement d’élargir et de développer la participation en ligne dans le cadre de l’examen à mi-parcours de la stratégie pour un marché unique numérique et d’encourager la mise au point et le financement de nouveaux instruments liés à la citoyenneté numérique de l’Union, la Commission a déjà financé plusieurs projets de participation en ligne:

· Près de 30 projets ont été financés au titre des programmes-cadres de recherche depuis 1998 et ont permis d'élaborer des concepts, des outils et des solutions pour la démocratie participative.

· Le projet Euth (Outils et astuces pour une participation digitale et mobile des jeunes en Europe) et les projets STEP
 portent par exemple sur l’engagement des jeunes dans le processus décisionnel.

· Même si la participation en ligne n’est pas un sujet spécifique de l’examen 
à mi-parcours de la stratégie pour un marché unique numérique, faciliter l’engagement des citoyens à l’aide des outils numériques figure parmi les principaux objectifs stratégiques du plan d’action pour l’e-gouvernement 2016-2020, qui fait partie de l’examen à mi-parcours de la stratégie pour un marché unique numérique.

· En vue d’encourager l’engagement des citoyens et de permettre un échange de vues avec la Commission sur de possibles initiatives des États membres et de l’Union dans le domaine de l’e-gouvernement, la Commission a créé la plateforme numérique eGovernment4EU dans le cadre du plan d’action pour l’e-gouvernement 2016-2020.

· En ce qui concerne la participation en ligne au niveau de l’Union, l’initiative citoyenne européenne permet également aux citoyens de participer à l’élaboration des politiques de l’Union en invitant la Commission à présenter des propositions législatives spécifiques.

· S’agissant de la demande du Parlement de prévoir la réutilisation d’anciens projets tels que la plateforme D-CENT (Decentralised Citizens ENgagement Technologies)
, les outils développés dans le cadre du projet ont rencontré un vif succès et sont désormais prêts à être adoptés dans de nombreux autres villes, organisations démocratiques, partis et parlements dans le monde entier. La Commission a invité les développeurs open source, les pirates informatiques, les mouvements sociaux, les défenseurs de la démocratie et les organisations démocratiques à se renseigner sur la plateforme D-CENT et à contribuer à agrandir la communauté.

· En outre, le règlement sur l’identification électronique et les services de confiance (eIDAS), qui établit un cadre en vue de faciliter la reconnaissance transfrontalière des identités électroniques et des services de confiance, constitue un élément essentiel du fonctionnement de tout système de participation en ligne, en permettant aux participants de s’identifier par voie numérique à distance.

7.5.
Vote en ligne (paragraphe 34)

· S’agissant de la demande de prévoir une évaluation ou une consultation indépendante de l’opinion publique en ce qui concerne le vote en ligne, le Parlement a invité la Commission à mener un projet pilote sur le vote en ligne, dans l’objectif de «rendre la procédure de vote plus rapide et moins coûteuse [...] et de mobiliser un groupe plus large d’électeurs». Les objectifs du projet pilote consistent à explorer des moyens de stimuler la participation électorale de tous les citoyens expatriés et à faciliter cette participation grâce à des procédures rationalisées, notamment en utilisant au mieux les technologies modernes, à examiner les avantages potentiels d’autres modalités de vote à distance, en mettant l’accent sur les avantages d’un système de vote en ligne et à publier un guide de bonnes pratiques concernant le vote à distance sur la base d’une étude détaillée.

· Ce projet pilote comporte deux volets: des subventions à l’action et une étude. Les deux pourraient contribuer à la mise au point d’un guide de bonnes pratiques et contribueront également à des priorités plus larges dans le cadre du thème démocratique du rapport 2017 sur la citoyenneté de l’Union de la Commission (COM(2017) 30 final).

· Les subventions à l’action
 financeront des activités destinées à examiner le rôle des services et applications web pour stimuler la participation démocratique et sensibiliser davantage les citoyens de l’Union à leurs droits, à déterminer dans quelle mesure les outils numériques peuvent contribuer à un engagement démocratique des citoyens plus fort et à plus long terme et à obtenir un large éventail de propositions ciblant tout particulièrement (mais pas exclusivement) les jeunes et les citoyens mobiles de l’Union. L’appel à propositions a été clôturé en janvier 2017 et les propositions sont actuellement examinées.
· L’étude
 évaluera en détail les avantages et inconvénients des solutions de vote à distance, notamment en ce qui concerne le taux de participation, tout au long du processus électoral, y compris l’inscription des électeurs et la sélection et l’enregistrement des candidats. Elle examinera les défis/risques spécifiques liés aux solutions de vote en ligne, notamment les sensibilités des citoyens et des États membres et les problèmes dus aux caractéristiques spécifiques des règles électorales nationales des États membres, ainsi que les solutions permettant de surmonter ou d’atténuer ces problèmes et les répercussions financières des modalités de vote. Il devrait s’agir d’une enquête globale et objective auprès de tous les États membres. La procédure de sélection est en cours; l’étude sera lancée à l’automne 2017, et les résultats sont attendus au cours de l’année 2018.

· Les citoyens ont été interrogés sur leur attitude à l’égard des systèmes de vote en ligne, par voie électronique ou postale dans le cadre du récent Eurobaromètre Flash 431
. Dans tous les États membres, la majorité des répondants ont déclaré qu’ils s’inquiéteraient d’une éventuelle fraude et qu’un système de vote électronique pourrait s’avérer compliqué pour certaines personnes, comme les personnes handicapées ou les personnes âgées; une plus faible majorité a exprimé des inquiétudes au sujet du caractère secret du vote. Il n’est pas prévu à l’heure actuelle de consulter de nouveau l’opinion publique dans ce domaine.
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